Un exemple d’application abordant à la fois l’économie et le droit
Thème: 1.3 « les entreprises » 
La création d’entreprise : de l’idée à sa concrétisation…

La démarche de création d’entreprise est ponctuée de différentes phases de recherche d’informations. A partir d’une idée, il faut se renseigner sur les clients possibles, les fournisseurs, les moyens de financement ou encore les démarches juridiques à accomplir.

En premier la réflexion s’ancre donc nécessairement sur l’environnement économique et commercial. Elle s’attache ensuite aux dimensions marketing, juridiques, financières, humaines, etc… Elle va donc du général au particulier.
Mise en situation : un(e) jeune diplômé(e) débutant(e) dans le monde du travail a pour projet de créer sa propre entreprise. Il(elle) envisage de développer une activité de récupération et de réparation de matériel HIFI pour faire de la revente d’occasion. Il(elle) réfléchit à la création d’une entreprise dans ce domaine.

Le volet économique : L’idée et le projet personnel

Exploration du site de l’APCE : http://www.apce.com/
1. Définir et valider l’idée en suivant les conseils pour décrire l’activité et cerner les « moins » et les « plus » du produit ou du service proposé.
http://www.apce.com/pid217/1-l-idee.html#toc2
2. Vérifier la cohérence avec son projet personnel (cette question nécessite des éléments de contexte dans la mise en situation).
http://www.apce.com/pid218/2-le-projet-personnel.html?espace=1&tp=1#bilan
3. Vérifier la faisabilité commerciale en relevant les différentes raisons de procéder à une étude de marché.
http://www.apce.com/pid219/3-l-etude-de-marche.html?espace=1&tp=1
4. Donner une définition de l’étude de marché. 
5. L'ensemble des décisions de marketing, prises par l'entreprise, s’appelle le marketing mix. Quelles sont les 4 décisions que doit prendre le créateur d’entreprise pour assurer la cohérence de sa démarche commerciale ?
http://www.apce.com/pid219/3-l-etude-de-marche.html?espace=1&tp=1#obtenir-le-mix-marketing-
Le volet juridique : Le cadre juridique

Exploitation d’un dossier documentaire et des informations fournies sur le site de l’APCE :

1. Créer une société ou une entreprise individuelle ? Quelles sont les caractéristiques juridiques de l’une et de l’autre ? 
2. Quel est l’avantage majeur de faire le choix d’une société plutôt que d’une entreprise ?
3. Présenter les différences essentielles entre le statut d’auto-entrepreneur et celui de la future « entreprise individuelle à responsabilité limitée ».
Document n°1 : Revue de presse

Droits des particuliers - Vie professionnelle

Les créations d'entreprises explosent en 2009 !

Les Français ont créé 580 193 entreprises en 2009, soit une augmentation de 75,1 % par rapport à 2008 ! Ces chiffres record s'expliquent par le succès du statut de l'auto-entrepreneur mis en place par Hervé Novelli, secrétaire d'État aux PME, le 1er janvier 2009. Plus de 320 000 créateurs d'entreprise ont en effet choisi ce statut juridique simple et rapide pour créer leur activité l'année dernière, soit plus d'une création sur deux. 

Les secteurs de création qui connaissent le plus fort engouement sont les services à la personne (+193 %), l'information et la télécommunication (+140,5 %) et les services aux entreprises (+108,5 %).

Insee, décembre 2009, Informations rapides n°16 publiées le 19 janvier 2010.

Créer son propre emploi, la solution anti-chômage ?

Initiatives

Le boom de la création d'entreprise en France, en 2009, s'explique uniquement par le succès rencontré par le nouveau dispositif d'auto-entrepreneur, qui offre une grande souplesse en cas d'activité limitée. Il a été utilisé le plus souvent dans les secteurs des services aux ménages et aux entreprises. Pour la moitié des auto-entrepreneurs - déjà salariés, fonctionnaires, étudiants ou retraités -, il s'agit alors d'un métier de complément. L'autre moitié des auto-entrepreneurs se sont mis à leur compte alors qu'ils vivaient une situation sociale précaire : chômeurs indemnisés, en fin de droits, allocataires des minima sociaux. Les micro-entreprises ainsi créées ne sont pas les seules, loin s'en faut, à embaucher peu de salariés. Près de 60 % des entreprises françaises ne fonctionnent qu'avec leur créateur, et plus d'un tiers comptent entre deux et dix salariés. Sans surprise, les statistiques de l'Insee sur les entreprises créées en 2002 montrent que leur pérennité a été d'autant plus assurée qu'elles avaient disposé de capitaux importants au départ et d'un créateur diplômé.

Le Monde - Article paru dans l'édition du 02.02.10

Document n°2 : le statut d’auto-entrepreneur - questions-réponses

Questions-réponses 

Les limites du statut

Pourquoi le gouvernement veut-il créer un statut d'"entreprise individuelle à responsabilité limitée" (EIRL) ?
Le statut d'auto-entrepreneur, comme celui d'entreprise individuelle, ne protège pas le capital personnel de l'entrepreneur. En cas de faillite, sauf à avoir fait une déclaration d'insaisissabilité des biens devant notaire, l'entrepreneur est indéfiniment et personnellement responsable des dettes de son entreprise. Les créanciers peuvent donc se payer sur ses biens, voir sur ceux de son conjoint s'il est marié sous le régime de "communauté réduite aux acquêts". C'est pour supprimer ce risque que le gouvernement a présenté le 27 janvier un projet de loi créant l'EIRL, sur le même format que l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) qui ne concerne que les sociétés créées en personne morale. Ce nouveau statut, qui permettra à l'entrepreneur de déclarer lui-même la part du patrimoine affecté à son entreprise, pourrait concerner 1,5 million de personnes.

Les auto-entrepreneurs sont-ils satisfaits de leur statut ?
Selon la dernière étude de l'Observatoire de l'auto-entrepreneur, réalisée en novembre 2009 auprès de 1 000 personnes, 8 % se disent insatisfaits et 83 % satisfaits. C'est dans la tranche de revenu située entre 250 et 999 euros par mois qu'on enregistre la plus grande satisfaction. Sont plébiscités l'autonomie obtenue en créant son activité et la simplicité des démarches administratives. Toutefois, ils pointent les difficultés avec l'Urssaf et la Sécurité sociale, qu'ils disent ne pas être toujours bien informés de ce statut et réclamer des cotisations indues. D'autres critiques portent sur les besoins insatisfaits en formation continue.

Où trouver une aide pour développer son auto-entreprise ?
Les informations pratiques sont accessibles sur plusieurs sites Internet : pour la création (Agence pour la création d'entreprise), les financements (France-Initiative, ADIE, Entreprendre en France...) et l'accompagnement (Planète auto-entrepreneurs et Union des auto-entrepreneurs ou UAE). Au-delà, l'UAE a établi une charte déontologique et professionnelle, et obtenu sur appel d'offres des tarifs préférentiels d'assurance professionnelle accessibles aux petits budgets. L'UAE vient également de signer un accord de partenariat avec le Syndicat national des auto-entrepreneurs (SNAE) pour développer une ressource statistique pour leurs mandants et proposer un réseau de contacts de terrain, indispensable pour développer un projet.

LE MONDE ECONOMIE | 01.02.10 | 15h42 

Document n°3 : Aide au choix d’un statut (questionnaire en ligne)

Choisir un statut juridique

Cette étape consiste à adapter à votre projet de création d'entreprise, un cadre juridique qui lui permettra de voir le jour en toute légalité.

Le choix n'est pas aussi compliqué qu'on le pense... Quelle que soit votre activité, vous devrez opter :

- pour l'entreprise individuelle (EI),

- ou pour la création d'une société.

Pour vous aider, l'APCE a mis à votre disposition une application très simple qui vous guidera vers la formule la mieux adaptée à votre cas.

Aide au choix du statut

	Vous voulez créer :
	seul(e)
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	à plusieurs
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	Dans le but :
	de gagner de l'argent
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	dans un but non lucratif
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	Votre activité nécessite-elle des investissements importants ?
	oui
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	non
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	S'agit-il d'un activité libérale ?
	oui
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	non
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	Avez-vous un patrimoine à protéger ?
	oui
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	non
	[image: image10.wmf]


http://www.apce.com/pid6113/aide-choix-statut.html
Document n°4 : Comparaison rapide des différents statuts (extraits)

	Quel est le nombre d'associés requis ?

	Entreprise individuelle
	Elle se compose uniquement de l'entrepreneur individuel
(Celui-ci peut, bien évidemment, embaucher des salariés).

	EURL
	1 seul associé (personne physique ou morale à l'exception d'une autre EURL)

	SARL
	2 associés minimum - 100 maximum (personnes physiques ou morales)

	SA (forme classique)
	7 associés minimum - pas de maximum (personnes physiques ou morales)

	SAS / SASU
	1 associé minimum - pas de maximum (personne physique ou morale)

	SNC
	2 associés minimum - pas de maximum (personnes physiques ou morales)

	Association
	2 membres minimum - pas de maximum


	Quel est le montant minimal du capital social ?

	Entreprise individuelle
	Il n'y a pas de notion de capital social, l'entreprise et l'entrepreneur ne formant juridiquement qu'une seule et même personne.

	EURL
	Le montant du capital social est librement fixé par l'associé, en fonction de la taille, de l'activité, et des besoins en capitaux de la société. [...]

	SARL
	Le montant du capital social est librement fixé par les associés, en fonction de la taille, de l'activité, et des besoins en capitaux de la société. [...]

	SA (forme classique)
	37 000 euros minimum. [...]

	SAS / SASU
	Depuis le 1er janvier 2009, le capital est librement fixé par les actionnaires, en fonction de la taille, de l'activité, et des besoins en capitaux de la société. [...]

	SNC
	Le montant du capital social est librement fixé par les associés, en fonction de la taille, de l'activité, et des besoins en capitaux de la société.
[...]

	Association
	Il n'y a pas de capital social. L'association perçoit des cotisations de ses membres si la facturation de ses services et les réserves qu'elle a pu constituer s'avèrent insuffisantes.
Les membres peuvent également effectuer des apports en nature, en industrie ou en espèces, avec une possibilité de récupérer les apports en nature à la dissolution de l'association.


	Qui dirige l'entreprise ?

	Entreprise individuelle
	L'entrepreneur individuel est le seul "maître à bord ". Il dispose des pleins pouvoirs pour diriger son entreprise.

	EURL
	L'EURL est dirigée par un gérant (obligatoirement personne physique) qui peut être soit l'associé unique, soit un tiers.

	SARL
	La SARL est dirigée par un ou plusieurs gérant(s), obligatoirement personne(s) physique(s). Le gérant peut être, soit l'un des associés, soit un tiers.

	SA (forme classique)
	La SA est dirigée par un conseil d'administration, comprenant 3 à 18 membres, obligatoirement actionnaires. Le président est désigné par le conseil d'administration parmi ses membres. Un directeur général peut également être nommé pour représenter la société et assurer sa gestion courante.

	SAS / SASU
	Les associés déterminent librement dans les statuts les règles d'organisation de la société. Seule obligation : nommer un président, personne physique ou morale, associé ou non.

	SNC
	La SNC est dirigée par un ou plusieurs gérant(s), personne physique ou morale. Il peut s'agir, soit de l'un des associés, soit d'un tiers.

	Association
	Son mode de gestion est choisi librement. L'association est souvent dirigée par un conseil d'administration, qui élit généralement un bureau composé d'un président, d'un trésorier et d'un secrétaire.

	Quelle est l'étendue de la responsabilité des associés ?

	Entreprise individuelle
	L'entrepreneur individuel est seul responsable sur l'ensemble de ses biens personnels. Ses biens fonciers bâtis ou non bâtis non affectés à un usage professionnel peuvent cependant être protégés en effectuant une déclaration d'insaisissabilité devant notaire.

	EURL
	La responsabilité de l'associé est limitée au montant de ses apports, sauf s'il a commis des fautes de gestion ou accordé des cautions à titre personnel.

	SARL
	La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports, sauf s'ils ont commis des fautes de gestion ou accordé des cautions à titre personnel.

	SA (forme classique)
	La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports.

	SAS / SASU
	La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports.

	SNC
	Les associés sont responsables indéfiniment, sur l'ensemble de leurs biens personnels, et solidairement.

	Association
	Absence de responsabilité des membres non dirigeants.


   www.apce.com 
Document n°5 : les filières de recyclage

Recyclage d’appareil électroménager

On pense que la quantité de déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) issue des ménages varie entre 16 et 20 kg par an et par habitant, soit 5 % des ordures ménagères. Un taux apparemment faible mais qui représente des déchets parfois dangereux pour la santé et pour l’environnement. D’où la nécessité de d’assurer le recyclage de votre vieux lave-linge frontal, de votre transmetteur vidéo obsolète ou de votre congélateur armoire qui a rendu l’âme.

Tous les produits électroménagers, du lave-linge intégrable au réfrigérateur une porte en passant par le climatiseur mobile et le lave vaisselle intégrable, doivent, une fois hors d’usage, être collectés et recyclés. [...]

Recyclage gratuit électroménager

On estime le coût du recyclage à 2 euros pour un grille-pain, à près de 30 euros pour un réfrigérateur une porte ou combiné. Les industriels sont libres d’augmenter leurs prix de vente, mais la règle est la gratuité du recyclage pour le particulier. Les distributeurs sont donc dans l’obligation d’emporter l’ancien lave-linge top quand ils en livrent un nouveau et la municipalité doit continuer à collecter les vieux appareils placés sur les trottoirs par les habitants.

Les 3 filières de recyclage d’électroménager

On dispose de trois filières de recyclage : les déchetteries mises en place par les communes vous accueillent gratuitement ; les réseaux solidaires tels que Emmaüs ou Envie reconditionnent votre matériel pour le revendre ; enfin, les commerçants ont l’obligation de reprendre votre appareil usagé lors de l’achat d’un modèle neuf. A noter que les piles et les ampoules sont reprises sans limite et sans obligation d’achat.

Pour la recherche d’un point de collecte général près de chez vous, rendez-vous sur www.collectons.org.

http://www.communique-de-presse-gratuit.com/produits-et-services-pour-la-maison/electromenager-le-recyclage-est-de-rigueur-comment-et-ou-recycler
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